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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine na 121 du 27 décembre 
1949, accordant Ilexéquatur et un Gansu! 
.Général dune Puissance étrangère. 	- 

RAINIER III, 
PAR LA ORACE DE DIEU 

• PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu la Commission Consulaire en date du 5 Dé-

cembre 1949 par laquelle Son Excellence le Président 
de la République Prariçaise a nommé M. Jean de 
Benusse, , Consul Général de France à Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons t 
M. Jean de Beausse est autorisé à exercer les fonc-

tions de Consul Général de France à Monaco et il est 
ordonné à Nos Autorités Administratives et Judi-
ciaires de le reconnaître en ladite qualité. 

. Notre Secrétaire d'État; Notre Directeur,  deo Set 
vices Judiciaires et Notre Ministre d'Étia sont eharg6s, 
chacun en ce qui le.concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept 
décembre mil neuf cent quarante-neuf, mim'x,  

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'État 

A. Mem. 
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Ordonnance Souveraine n° 122 du 28 décembre 
1949, portant nomination d'une fonctionnaire. 

RAINIER III, 

PAR LA ORACB DB MU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 25 septembre 1910 
relative au Lycée ; 

Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fqnctionnaires, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonné et Ordonnonte : 

Mme Alizard née Marcelle-Geneviève Peytral, 
Institutrice-stagiaire au Lycée, est titularisée dans ses 
fonctions. 

Cette nomination prendra effet à compter du 21 
février 1949. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont char-
gés, chaeuti en ce qui le concerne, de la proniulgation 
et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
décembre mil neuf cent quarante-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince ; 

Le Secrétaire d'État, 
A. MIkIN. 

Ordonnance Souveraine n° 123 du 28 décembre 
1949, portant nomination d'un fonctionnaire. 

RAINIER, III, 
PAR LA ()RACE DB DIEU 	- 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance du I I octobre -1949, no 84, 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ; 

Avons Ordonne et Ordonnons : 

M. le Docteur Georges-Eugène-Antoine Raynattd, 
Médecin Inspecteur stagiaire des Scolaires, des Spor-
tifs et des Apprentis, est titularisé dans ses fonctions. 

Cette nominatlôn prendra effet à compter du 1" 
janvier I949: 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
décembre mil neuf cent quarante-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. MÉLIN. 
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Ordonnance Souveraine n° 124 du 28 décembre 
1949, portant nomination d'une fonctionnaire. 

RAINIER III, 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949 
constituant le Statut des Fonctionnâires, Agents et 
Employés de l'Ordre Administratif ; 

Aliéna Ordonné et Ordonnons 

Mine Théodora-Catherine-Marie Gastaud, née 
Vivalda, est nommée Sténo-dactylographe au Minis-
tère d'Etat (6tne classe). 

Cette nomination prendra effet à compter du 
5 décembre 1949., 

Notre Secrétaire dÉtat, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de la promulgation. 
et  de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
décembre mil neuf cent quarante-neuf.' 

RAINIER. 

Par le Prince : 
Le Secrétaire d'État, 

A. Mktu. 

Ordonnance Souveraine n° 125 du 28 décembre 
1949, partant nomination d'un Membre du 
Conseil d'Administration du Musée National 
des Beaux-Arts. 	. 

RAINIER 
PAR LA GRACE DE Digo 

PRINCE SOUVERAIN.DE  MONACO 

Vu l'article 4 de la Loi n° 378 du 2! décembre 1943 
portant statut légal du Musée Naticinal des Beaux-
Arts.  ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3642 en date du 
11 mars 1948 portant nomination des Meinbres. du 
Conseil d'Administration du Musée National des 
Beaux-Arts ; . 
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Avons Ordonné et Ordonnons 
M. Antoine Scotto, Secrétaire du Conseil d'Ad-

ministration du Musée National des Beaux-Arts, est 
nommé Membre de ce Conseil, en remplacement de 
M. Maurice Canu, décédé. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à, Monaco, le vingt-huit 
décembre mil neuf cent quarante-neuf. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. MALIN, 

Ordonnance Souveraine n° 126 du .28 décembre 
1949, portant ouverture 'de crédits provisoires 
pour les deux premiers mois de l'Exercice 
de 1950, 

RAINIER III, 
PAR LA GRAU DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 36 de l'Ordonnance Constitutionnelle 
du 5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souve-
raine du 18 novembre 1917.; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3256 du 10 janvier 
1946, modifiant l'Ordonnance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911 ; 

Vu la Loi no 504 du 12 juillet 1949 portant fixation 
du budget des dépenses •pour l'exercice 1949 ; 

Vu la Loi no 514 du 30 novembre 1949,  portant 
modification des crédits inscrits au budget des dépenses 
pour, l'exercice 1949 ; 

Avone Ordonné et Ordonnons :  
Sont ouverts, pour les deux premiers mois de 

l'exercice de 1950, des crédits provisoires pour un 
montant total de 155.000.000 de francs, correspondant 
aux deux douzièmes des crédits accdrdés pour l'exer4 
cice 1949 par les Lois no 504 du 12 juillet 1949 et no 514 
du 30, .noVetnbre 1949 susvisées. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la prérnulgation.  et  de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
décembre mil neuf cent quarante-neuf, 

RAINIËR. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. MÙLIN,  

Ordonnance Souveraine n°127 du 31 décembre 
1949, portant promotion d'un fonctionnaire. 

RAINIER III, 
PAR LA ORACE:DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Scuveraine no 3746 du 1 or sep-
tembre 1948; 

Vu Notre Ordonnance no 84 du 11 octobre 1949, 
constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents 
de l'Ordre Administratir ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Charles Minazzoli, Rédacteur Principal, est 
nommé Chef de Division au Ministère d'Etat (7me 
classe). 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Ser-
vices Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un 
décembre mil neuf cent quarante-neuf. 

RAINIER, 
Par le Prince 

Le Secrétaire d'État, 
A. MALIN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 28 décembre 1949, relatif 
à la modification des statuts de la Société 
Anonyme Monégasque dénommée « Comptoir 
des Métaux Précieux ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par M. Edmond Hanne, adminis-

trateur de sociétés, demeurant à Monaco 2, toulevard du Jardin 
Exotique, le 26 novembre 1949, agissant en vertu des pouvoirs 
A lui conférés Par l'Assemblée générale extraordinaire des ac-
tionnaires de la Société anonyme monégasque dénommée 
« Comptoir des Métaux Précieux » ;. 

Vu le procès verbal de ladite Assemblée tenue à Mônaco le 
23 novembre 1949 portant modification des statuts, 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée Par 
les Ordonnances des .17 septembre 1907, 10 Juin 1909, 'par les 
Lois no 11 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordônnances-Lois 840 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars :19424 	 - 

Vit la Loi no 408 du 20 janvier 1945 coMplétant.l'Ordon-
nance Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne 
la notilination, les attributions et la responsabilité des commiS-
safres ami comptes ; 
. Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 28 Janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite, ; 
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Vu l'Ordonnance Souveraine no  3.183 du 23 février 046 

relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 6 dé-

cembre 1949 ; 

Arrêtons t 
. 	ARTICLE PREMIER. 

Som approuvées les résolutions de l'Assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires de la Société anonyme mené-

gasque dénommée « Comptoir des Métaux Précieux» en date 

du 23 novembre 1949, portant modification des statuts, article 3, 

objet social. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

humai de Monaco dans les délais et après accomplissement des 

formalités prévues par les Lois no  11 du 3 janvier 1924, no  216 

du 27 février 036 et par 1'Ordonnance-1AI no  340 du 11 mars 

1942. 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernemeht, le vingt-hult 

décembre mil neuf cent quarante-neuf. 

P. le Ministre d'État, 

Le Conseiller de Gouvernement, 

P. SuNctre. 

Arrélé Ministériel du 29 décembre 1949, relatif 
à l'Indemnité exceptionnelle et provisoire des 
salariés. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la Loi no  226 du 7 avril 1937 ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no  2631 du 7 mars 1942; 

Vu l 'Arrêté Ministériel du 10 juillet 1945 fixant le taux mi-

nimun des salaires ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 octobre 1948 portant 

attribution aux salariés d'une indemnité exceptiennelle et 

provisoire ; 

Vu les Arrêtés Ministériels des 14 janvier, 26 février, 25 avril, 

7 jale, 12 septembre et 3 novembre 1949 relatifs à l'indemnité 

exceptionnelle et provisoire des salariés ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 29 

décembre 1949 ; 

Arrétonst s 
ARTICLE PREMIER. , 

L'ensemble des dispositions de l'Arrêté Ministériel du 25 

octobre :194E portant attribution aux salariés d'une indetrulité 

exceptionnelle et provisoire est, 	nouveau, prorogé jusqteau 

31 jaivier 1950. 

• Are, 2. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Vali à hlentlee, 	Isteôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 

•décetubte mil neuf cent quarante-neuf. 

P. le Ministre, d'Etat, 

Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLAFICIIY. 

Arrété affiché au Ministère d'État le 29 déceinbre 1949. 

Arrêté Ministériel .du 30 décembre 1949, portant 
autorisation et approbation des statuts de la 
Société Anonyme Monégasque dénommée : 
« Restaurant Victoria ». 	 -  • 

Nous, Ministre d'État de la Principauté,‘. • • 

Vu la demande aux tins d'autorisation et d'approbation des 

statuts de la Société anonyme monégasque détiommee « Restauet  

rani Victoria», présentée par M. Gilde ragot, entrepreneur 
de travaux publics, demeurant 48, boulevard du Jardin'  nxo. 
tique ; 

Vu les actes en brevet reçus par Mo  J.C. Re,. Notaire à 
Monaco, les 21 février 1949 et 10 décembre 1949 contenant les 
statuts de ladite Société au capital de Trois Millions (34000.000) 

de francs, divisé en Trois Cents (300) actions de Dix Mille 10.00) 

francs chacune de valeur nominale;  , 

Vu l'Ordonnance Souveraine du5 mars 1895; modifiée par 

les Ordonnances des 11 septembre 1907, 10 Juin 1909, par les 

Lois no  71 du 3 janvier 1924, no  2f6 du 27 février. 1936 et par 

les Ordonnances-Lois no  340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 
mars 1942 ; 

Vu la Lof n° 408 du 20 Janvier 1945 complétant l'Ordon-

nance Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne 

la nomination, les attriblitiong et la resPonsabilité, des commis-

saires aux comptes ; 

• Vu l'Ordonnance Souveraine no  3.167 du 29 .1e:t'Évier 1946 

réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 

commandite ; 

Vu l'Ordonnance SouVeraine no,  3.183 du 23 février 1946 

relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibératien du Conseil de Gouvernement du 9 aoét 

1949; 

Arrêtons : 

ART1CLB PREMIER, 
La Société anonyme monégasque dénommée `« ReStaurânt 

Victoria» est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés 'les statuts do ladite Société tels qu'ils ré-
sultent des actes en brevet en date des 21 février et 10 décembre 
19e. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés 'intégralement dans le 
Journal de Monaco, dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les Lois ne 71 du 3 jalvict 1924, tÈ 216 du 

27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no  340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts.  sus-visés devra être lOtiftlist 
à l'approbation du Gouvernement. 

Ladite Société est tenue do selliciter la délivrance d'une 
licence,  préalablement à l'exercice, de toute *cavité. 

M.- le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et, 
l'Économie Nationale est chargé de l'execution du prédent 
Arrêté. 

Irait.:  , Untffie.{5.‘ ett l'Hôtel du Gouvernement, le trame•
.décembre mil neuf 'cent quarante-neuf. 

P. le Ministre d'État, 
• Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLAtveuv: 

neglart=1:1=3:111=====tle 
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AVIS et COMMUNIQUÉS 

earNistrinuo DlerAT 

Avis concernant l'obligation légale de présenter 

les requêtes sur papier timbré. 

Le Ministre d'État a l'honneur de rappeler aux particuliers, 
qu'aux termes des dispesltiens de l'article 76, 8me alinéa, de 
l'Ordonnance SoUventine du 29 avril 1828, niodifiée par l'Or-
donnance Souveraine du 27 janvier 1920, les requêtes adressées 
à l'Administration doivent être établies sur papier timbré. 

11 rappelle également' que le tarif des droits de timbre a été 
modifié par la Loi ne 507 du '20 juillet 1949. 

Les intéressés Veilleront; élans leur propre intérêt, au respect 
des dispositions légales, faute de quoi, il sçra fait applicatiàn 
des textes prévus par la Loi, sans préjudice du retard apporté 
dans l'ingtraction de 13tle demande, résultant de l'inobservation 
des formalités prescrites. 

iNPORIVIATIONS DIVERSES 

Au l'haire de Monte-Carlo. 

A l'occasion.  des fêtes de NO81 et Chi Nouvel An, le Corps de 
Ballet de l'Opéra de Paris.  a donné, Salie Garnier, LM série de 
brillantes représentations. 

Sous la direction du premier danseur Serge Lifar, les artistes 
de cette Compagnie se sont fait applaudir dans Ceppelia, 
Les Danses Palmslennes du Prince /ger, Rainée ei Merle, La 
Mort du Cygne, Salie en Mune; 

Leur succès a été des phis vifs. 

Au Théestre des Beaux-Arts. 

« Alberge >5, comédie en quatre actes adaptée du roman de 
Pierre Benoit, de l'Académie Française, par André Motiezy-Eon, 
a été représentée lei me-credi 4 et jeudi 5 janvier dans la Salle 
des Beaux-Arts. 

Min°  Gaby Morlay avait fait salle comble, en tète (Pune 
exceiiente distribution composée de Mmen Denise Bose, Jacque-
line Dor et MM. André Le Gall, Henri Beaulleu, Jacques Danel 
et Dyno. 

hb.eee•e••••■.•••••,...•••■••,eee.re.....e..+We 

INSERTIONS LÉGALES 'ET ANNONCES 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Drolt, Notaire_ 

2, rue éolonel-Beliando-de-Castro, Monaco 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

"PAPETERIES LA ROUSSE" 
au capital de 2.000.000 de francs, 

e.lele■IMIMMOIMO 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 2 de l'Arrété de Son 
Excellence M. le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco du 6 décembre 1949. 

I. Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 28 
avril 949, par Mo Jean-Charles Roy, Docteur en 
Droit, Notaire A Monaco, il a été établi, ainsi 
suit, les statuts d'une société anonyme monégasque 

STATUTS 

ARTICIS 
Il est formé entre les propriétaires des actions 

ci tprés créées et de celles qui pourront.  l'être ulté-
rieurement, sous le nom de « PAPETERIES LA 
ROUSSE», une société anonyme, dont le 'siège social 
est no 52, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo. 

ART. 2. 
La , Société a pour objet, dans la Principauté de 

Monaco, l'exploitation d'un fonds de commerce de 
fabrication et vente de toutes fournitures de bureau, 
papeterie et reliure, exploité , dans un local sis 
« Villa Mazeltow », rue Maibousquet, à Monaco-
Condamine, et toutes opérations mobiliéres ou itn-
mobilie:.es se rattachant à cet objet social. 

La création, dans la Principauté de Monaco, de 
tout établissement commercial ou industriel.,demeure 
subordonnée à l'obtention de la licence réglemen-
taire. 

ART. 3. 
La durée de la Société est fixée à quatreMngt 

dix-neuf années. 
Mer, 

M. CLERICI apporte à la présente Société, sous 
les garanties de droit, le fonds de commerce de fabri-
cation et Vehte de fournitures de bureau, qu'il posede 
et exploite -à Monaco, dans un local dépentleg, de la 
«villa Mazeltow », sis 'rue MalbouSquet, suivant 
Arrêté d'autorisation, délivré paf Son Exc.• Monsieur 
le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, le: 
sept août mil neuf cent quarante-huit, sous le no 3,030, 
et comprenant : 
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10 la clientèle et l'achalandage y attachés; 

20 le nom commercial et le droit au bail des 
lieux où ledit fonds est exploité ; ledit bail consenti 
par les Consorts ZALI à M. CLERICI, susnommé, 
pour une durée de trois années, qui ont commencé à 
courir le premier janvier mil neuf cent quarante huit 
pour se terminer le trente et un décembre Mit neuf 
cent cinquante, moyennant un loyer annuel de 
vingt-cinq mille francs, payable par trimestres anti-
cipés les premier janvier, avril, juillet et octobre de 
chaque année, ainsi qu'il résulte d'un acte S.s.p., 
fait triple à Monte-Carlo, le trente et un décembre 
mil neuf cent quarante-sept, enregistré à Molle°, 
le dix-huit février mil neuf cent quarante-huit, folio 
15, verso, case 5. 

30  Le matériel et les objets mobiliers servant à 
son exploitation. 

Le tout évalué à la somme de deux cent mille 
francs constituant le montant de l'apport fait par 
M. CLERICI 

Charges et Conditions. 

Cet apport est fait net de tout passif, il est effectué 
sous les conditions suivantes : 

10  La société sera propriétaire des biens et droits 
apportés à compter du jour de sa constitution défini-
tive, et elle en aura la jouissance à partir de la même 
époque. 

• 20 Elle prendra les biens apportés dans l'état 
où ils se trouveront au moment de l'entrée en jouis-
sance, sans pouvoir exercer aucun recours pour 
quelque cause que ce soit. 

30 Elle acquittera, à compter de cette époque, 
tous impôts, taxes, primes et cotisations d'assurances 
et généralement toutes les charges grevant les biens 
apportés. 

40  Elle devra, à compter du même jour, exécuter 
tous traités, marchés et conventions relatifs à. l'ex-
ploitatioh de l'établissement apporté à la société, 
les assurances contre l'incendie, les accidents et 
autres risques et sera subrogée dans tous les droits 
et_ obligations en résultant, le tout à ses risques et 
périls, sans qu'elle puisse avoir aucun recours contre 
M. CLERICI. 

50  Elle devra exécuter le bail compris dans 
l'apport de l'établissement commercial et en suppor-
tera les charges et conditions. 

60 Elle devra également se conformer à toutes 
les lois et à tous décrets, règlements, arrêtés et usages 
concernant l'exploitation de l'établissement dont 
s'agit et faire son affaire personnelle de totites auto-
risations qui pourraient être nécessaires, le tout à 
ses risques et périls. 

Dans le cas où il existerait sur le fonds de com-
merce apporté des inscriptions de privilège de vendeur 
ou de créancier nanti, comme dans le cas où des 
créanciers non inscrits se seraient régulièrement 
déclarés, M. cLmucl devra justifier de la main-
levée desdites inscriptions et du paiement des créan-
ciers déclarés dans un délai d'un mois à partir de la 
notification qui lui en serait faite à son domicile. 

M. CLERICI déclare qu'il n'existe sur l'établis-
sement commercial, compris dans son apport, aucun 
privilège de vendeur ou de nantissement. 

interdiction de se rétablir. • 
M. CLERICI ne pourra créer ou exploiter aucun 

établissement similaire ou analogue susceptible de 
faire concurrence à la société, ni s'y intéresser direc-
tement ou indirectement, dans /a Principauté de 
Moneo, et ce pendant un délai de trois ans, à compter 
de la constitution définitive de la Société, à 'peine de 
tous dommages-intérêts envers la Société, sans pré-
judice du droit qu'aurait celle-ci de faire cesser cette 
contravention. 

Origine de propriété. 
Le fonds de commerce présentement apporté 

appartient à M. CLERICI pour l'avoir lui-même créé 
dans les locaux où il est actuellement exploité depuis 
le premier janvier mil neuf cent quarante-huit. 

Attribution d'actions. 
En représentation de son apport, il est attribué 

à M. CLERICI, sur les deux mille actions qui vont 
être créées ci-après, deux cents actions de mille 
francs chacune, entièrement libérées, nurarbtées de 
un à deux cents. 

Conformément à la loi ces actions d'apport ne 
pourront être détachées de la souche et ne seront 
négociables que deux, fins après la constitution défi-
nitive de la Société ; pendant ce temps elles devront, 
à la diligence des adminiStrateurs, être frappées d'un 
timbre indiquant la nature et la date de cette cons-
titution. 

AkT. 5. 
Le capital social est actuellement fixé à la somme 

de DEUX MILLIONS DE FRANCS, diVisè en deux 
mille actions de mille francs chacune de valeur nom'« 

Sur ces deux mille actions, deux cents ont été 
attribuées à M. CLERICI, apporteur, et les mille huit 
cents de surplus, numérotées de deux cent un à deux 
mille, sont à souscrire en numéraire et à libérer 
intégralement lors de la souscription. 

ART. 6. 

Les actions sont nominatives ou au porteur, 

' 
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Néanmoins, pendant les trois premières années 
d'exercice, toutes les actions seront obligatoirement • 
nominatives. Une modification des statuts sera tou-, 
jours nécessaire pour les -  mettre au porteur. 

Les titres proVisoireS ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un livre à souches, revêtus d'un numéro 
d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces 
deux signatüres peut être imprimée .ou apposée au 
moyen d'une griffe. 

Ils ,peuvent, cependant, à la volonté du conseil 
d'administration, être délivrés sous forme de cer.: 
tificat de dépôts effectués dans la caisse sociale, soumis 
aux mêmes règles que les titres d'actions. 

Pendant le délai de trois ans ci-dessus prévu, la 
cession des actions ne pourra .s'effectuer, même au 
'profit d'une personne déjà actionnaire, qu'avec 
l'autorisatiOn du conseil d'administration. En cOnsé.- 
quence, l'actionnaire qui voudra céeer une ou plu- 
sieurs de ses actions, sera tenu d'en faire, par lettre 
recommandée, la déclaration au Président du conseil 
d'administration. 

Cette déclaration sera datée ; elle énoncera le 
prix de la cession, ainsi que les nom, prénoms, pro-
fession, nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois 'de cette déclaration, le conseil 
d'administration statuera sur l'acceptation ou le • 
refus du transfert. En .cas de refus, il sera tenu de 
substituer au cessionnaire évincé une personne phy- 
sique ou morale qui , se •portera acqu3reur à.un 'prix 
qui ne pourra pendant le premier exercice, être infé-
rieur à la valeur nominale do l'action et qui, Ourles 
exercices suivants, aura été fixé chaque année par 
l'assemblée générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du conseil (l'administra-
tion sera inopérante et le .conseil sera tenu, à la 
requête du cédant ou du cessionnaire proposé, de 
transférer, sur ses registres, les titres au nom de ce 
dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables.  
à toutes les cessions, même résultant .d'une adjudi-
cation, d'une donation ou de dispositions testamen-
taires, mais elles ne s'appliquent pas aux Mutations 
par décès au profit d'héritiers naturels. 

ART. 7. 
Les usufruitiers d'actions représentent valable-

ment celles-ci, à l'exchision des nus-propriétaires. 

ART. 8. 
La Sne11414- est adnilniptri4.e  par un conseiL entrinné 

de deux membres ati Inàitis et de sept au phis. 

ART. 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires 

chacun de dix actions. 

ART. 10. 
La durée des fonctions des administrateurs est 

de six années. 	' 
Le premier conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire qui se réunira après 
l'expiration du sixième oxereice et qui renouvellera 
le conseil en entier pour une nouvelle période de six 
années. 

Ultérieurement et à chaque élection, l'assemblée 
générale fixera la durée du mandat conféré. 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 
Tous les actes concernant la société sont signés 

par deux administrateurs, dont le président ou par 
l'administrateur délégué, s'il en. a été désigné un. 

ART. 12. 

L'assemblée généralelomme un ou deux commis-
saires aux çomptes conformément à la loi no 408 du 
vingt-cinq janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

ART. 13. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale dans les six mois de la clôture de l'exercice 
par avis inséré dans le Journal de Monaco, seize jours 
au moins avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier Ies 
statuts, l'assemblée générale extraôrdinaire sera con-
voguée de la même façoii et au délai de seize jours 
au moins. Dans le cas où toutes les actions sont 
représentées, l'assemblée générale peut avoir lieu 
sans convocation préalable. 

Aar. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées 

sur un registre spécial, signé par les membres du 
Bureau. 

ART. 15. 
il n'est pas dérogé au droit cOintram pour toutes 

les questiôns. touchant la composition, la tenue et 
les pouvoirs des assemblées.. 

Aar. 16. 
. L'année sociale commence le premier janvier 'et 

finit le trente et un décembre. 

Mur. 17. 

Les bénéfices nets • Sont constitués par .l'excédent 
de 	gtir l pemir, tel que cet excéderliràulte dtt 
bilan. 

Les bénéfices sont ainsi répartis': 	. 
cinq pour cent à la constitution d'un fends de 

réserve ordinaire ; 
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et le solde à la disposition de l'assemblée générale. 

Alln 18. 

En cas de dissolution cle la société, la liquidation 
est faite par le Président du conseil d'administration 
ou l'administrateur-délégué, auquel est adjoint un 
co-liquidateur nommé par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

•ART. 19. 

La présente société ne sera définitivement cons-
tituée qu'après : 

que les présents statuts auront eé approuvés et 
la société autorisée par Arrêté de Son Excellence 
M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco 
et le tout publié dans le Journal de Monaco ; 

et que toutes les formalités légales et adminis-
tratives auront été remplies. 

• ART. 20. 

Pour faire publier les présents statuts et tous 
actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait de ces documents. 

1.1. Ladite société a été autorisée et ses Statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence M. 
le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en 
date du 6 décembre 1949. 

HU Le brevet Original desdits statuts portant 
mention de leur approbation, avec une ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation, ont été déposés 
au rang des minutes de Mo Rey, notaire, par acte du 
22 lécernbre 1949, et un extrait analytique succinct 
des dits statuts a été adressé au Département des 
Finances. 

Monaco, le 9 janvier 1950. 
LE FONDATEUR. 

Etude de TVI,  AUGUSTE Sortira° 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

COMPTOIR DES IVIETAUX PRECIEUX 
(Société Anonyme Monégasque) 

Siée: social : ei, avenue de la Costa, no/de-Carlo 

MODIFICATION AUX STATUTS 

Aux ternies d'une délibération prise à Monaco au 
fiih/P. 	1P. '21 novembre 1949 le g netionendreq de 
la ''-Société Anonyme Monégasque dite « COMPTOIR 
DES MÉTAUX PRÉCIEUX» à cet effet spéciale-
ment convoqués et, réunis en Assemblée Générale 
Extraordinaire ont décidé de modifier l'article trois 
des statuts de la façon suivante 

ART. 3. 

Texte 'noaveau. 

La société a pour objet tolites opérations con-
cernant la bijouterie, la joaillerie, l'horlogerie, la 
maroquinerie, l'orfèvrerie, le comtnerce de pierres 
précieuses, des pertes, des objets d'art de valeur ou 
d'ornement, ou de tous autres objets et de toutes 
autres matières sithilaires ou connexes et tous autres 
négoces de même nature. 

La société peut faire toutes opérations industriel-
les, commerciales ou financières, mobilières ou im-
mobilières, se rapportant directement ou indirectement 
aux objets ci-dessus indiqués, ou potivant avoir pour 
résultat un développement de ses opérations et no-
tamment, sans que la présente énumération soit 
restrictive : Acheter, vendre, fondre, affiner, traiter, 
tous métaux et en particuleirl"or, l'argent, le platine, 
acheter, vendre, matiufaettirer, traiter, réparer, graver, 
imprimer, polir, couper,. tailler ou préparer de quelque 
façon que ce soit, tous objets d'art, d'usage ou d'or-
nement et aussi tous métaux, minerais, pierres, 
écailles, tissus, porcelaines, ivoire, os, verres, papiers, 
cuirs et autres niatériaux sans exception. 

La société peut faire, pour elle-même, et pour le 
compte de tiers, dans la Principauté et à l'étranger, 
toutes opérations de banque, d'escompte, d'aVances de 
crédit ou de commi.s.siOns, toutes souscriptions et 
émissions et généralement toutes opérations financières, 
commerciales, industrielles, mobilières et immobilières 
qui pourront en être la conséquence gérer pour le 
compte de sa clientèle, les biens par voie d'achat, de 
vente, d'arbitrages de valeurs mobilières, d'opérations 
de report ou d'avance sur titres. 

L'Assemblée Générale Extraordinaire pourra à 
quelque époque que ce soit modifier le présent article 
et y faire toutes adjonctions ou modifications que la 
majorité de l'assemblée estimerait utiles. 

II°. Le procès-verbal de ladite Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire, ainsi que les pièces annexes 
ont été déposées avec reconnaissance d'écriture et 
de signature au rang des minutes de Mo Settimo, 
notaire soussigné, par acte du même jour. 

illo, Les modifications des statuts ei-dessus 
telles qu'elles ont été votées par ladite asseniblée ont 
été approuvées par Arrêté de S. Ex°, Monsieur le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en date 
du 28 décembre 1949. 

1Vo. Une expédition de l'acte de dépôt du pro-
cès-verbal de l'Assemblée Générale Extraordinaire du 
23 neve,mbre, •1949 a été déposée 'Le trctitc, et, un dé,- 
cembre mil neuf cent quarante neuf au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 9. janvier 1950. 

signé : A. Stertmo, 
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Atude de W Louis AURÉOLIA 

Docteur en Droit, Notaire 
2, Boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

SOOTÊTÈ ANONYME MONÉGASQUE 

DITE 

Société Auxiliaire 
pour le Commerce et l'Industrie 

en abrégé S. A. U. X. C. L 

au capital de 1.000.000 francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de S. 
Exc. M. le Ministre d'État «de la Principauté de 
Monaco du 1" décembre• 1949. 

I. Aux termes d'un acte reçu en brevet, le 22 
juin 1949, par Mo Louis Auréglia, docteur en droit, 
notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les 
statuts d'une Société anonyme monégasque, 

STATUTS 

TITRE I. 

Formation — Objet — Dénomination 

Stage — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 

11 est formé entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de tdutes celles qui viendraient à 
être créées ultérieuretnent, une Société anonyme qui 
sera régie par les los en vigueur dans la Principauté 
de Monaco sur les Sociétés anonymes et par les pré-
sents statuts. 

ART. 2. 

La Société a pour objet, tant dans la Principauté 
de Monaco qu'a l'étranger : 

L'étude de tous moyens et procédés de productiô' n, 
de fabrication, de financement, de circulation, d'achat, 
de distribution et de vente de tous produits touchant 
aux industries de fabrications ; l'étude technique, 
industrielle, financière et commerciale de tous marchés 
sur toutes places ; l'achat, le financement, l'exploi-
tation et la vente de tous procédés, contrats ou brevets 
découlant du c.es études ; l'organisation,' le finance-
ment et la gérance de toutes entreprises les exploitant 
directement ou indirectement ; 

Et généralement toutes opérations concernant la 
fabrication, l'achat, la circulation, la distribution et  

la vente en gros ou demi-gros de tous produitS se 
rapportant aux industries intéressées par les études 
et procédés découlant dudit objet social. 

ART. 3. 

La Société prend la dénomination de «SOCIÉTÉ 
AUXILIAIRE POUR LE COMMERCE ET L'IN-
DUSTRIE» (en abrégé : 

Ce titre pourra être modifié par décision de 
l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires, 
sur la proposition du Conseil d'Administration. 

ART. 4. 

Le siège social est fixé à Monaco, 26, boulevard. 
des Moulins. 

Il peut être transféré en tout autre endroit de la 
Principauté par simple décision du Conseil d'Admi-
nistration. 

e 	ART. 5. 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt 

dix-neuf ans, à _compter du jour de sa constitution 
définitive, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation prévus par les présents statuts. 

TITRE 

Capital social — Actions. 

ART, 6. 

Le capital social est fixé à UN MILLION DE, 
FRANCS et divisé en mille actions de mille francs 
chacune, lesquelles devront être souscrites en num& 
raire et libérées du quart avant la constitution défi-
nitive de la Société. 

ART, 7. 

Le capital social pourra être augmenté ou réduit 
en une DU plusieurs fois, en vertu de décisions de 
l'Assemblée Générale extraordinaire des actionnaires, 
approuvées par Arrêtés Ivlinistériels. 	- 

En cas d'augmentation du capital par l'émission 
d'actions payables en numéraire, les propriétaires 
des actions antérieurement émises auront, sauf &ci-
sien contraire de l'Assemblée Générale des action. 
mitres, un droit de préférence à la souscription des 
actions nouvelles. 

Le Conseil d'Administration fixera lei conditions, 
délais et -formes dans lesquels le bénéfice des dispo. 
sitions çui précédent pourra être réclamé. 

ART. S.  

Les actions entièrement libérées sont nominatives 
ou au porteur. 

Néanmoins, pendant les trois premières années 
d'exercice toutes les actions seront obligatoirement 
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nominatives. Une modification des statuts sera tou-
jours nécessaire pour les mettre au porteur. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits de registres à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la Société, et revêtus des signatures de deux 
administrateurs, dont l'une peut être imprimée ou 
apposée au Moyen d'une griffe. 

Ils peuvent, cependant, à la volonté du Conseil 
d'Administration, être délivrés sous forme de certi-
ficats de dépôt effectué dans la caisse sociale, soumis 
aux mêmes règles que les titres d'actions. 

ART. 9. 

Pendant le délai de .trois mois prévu à l'article 
précédent, la cession de à actions ne pourra s'effectuer, 
même au profit d'une personne déjà actionnaire, 
qu'avec' l'autorisation du Conseil d'Administration. 
EncOnséquence, l'actionnaire ,qui voudra céder une 
ou plusieurs de ses actions sera tem d'en faire, par 
lettre recommandée, le déclaration au Président , du 
Conseil d'Administration. 

Cette- déclaration sera datée ; elle énoncera le 
prix de la cession ainsi que les nom, prénoms, profes-
sion, nationalité et domicile -du cessionnaire. 

Dans le Mois dé cette déclaration le Conseil d'Ad-
ministration statuera sur l'acceptation ou le refus du 
transfert. En cas de refus, il set'a tenu de substituer au 
cessionnaire évincé une ,personne physique ou morale 
qui se portera -acquéreur à 'un prix qui ne pourra, 
pendant le premier exercice, être inférieur à Ia Valent' 
nominale de l'action et qui, pour les exercices' sui-
vants aura été fixé, chaque année, par l'Assemblée 
Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Adminis-
tration àera inopérante et le Conseil sera tenu, à la 
requête du cédant ou du cessionnaire proposé, de 
transférer, sur .  ses registres, les titres au nom de ce 
dernier. 

Les dispositions qui précédent sont applicables, 
à toutes les cessions, même à celles qui résulteraient 
d'une adjudication, d'une donation ou de dispositions 
testamentaires, mais elles ne s'appliquent pas aux 
mutations par décès au profit d'héritiers naturels. 

TITRE IIL 

Administration de la Société, 

ART. Io. 

La Société est administrée par un Conseil d'Ad-
nainistration composé de deux membres au moins et 
de cinq au plus, pris parmi les actionnaires et nommés 
par l'Assemblée Générale. 

ART. 11. 

Chaque administrateur doit, pendant toute la 
durée de son mandat, étre propriétaire de trente 
actions. 

ART. 12. 
La durée dès fonctions des administrateurs est 

de six gildes, suaf l'effet du renouvellement partiel. 
Le premier Conseil est nommé par l'Assemblée 

Générale constitutive de la Société et reste en fonc-
tiens jusqu'à l'Assemblée Générale ordinaire qui se 
réunira pour statuer sur l'approbation des comptes 
du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil en 
entier. 

A partir de cette époque, le Conseil se renou-
velleng à l'Assemblée Générale ordinaire, à raison d'un 
nombre d'administrateurs déterminé, en alternant, 
s'il y 'a lieu, de façon que le renouvellement soit aussi 
régulier cltice possible et complet dans chaque période 
de six ans. 

Les membres sortants sont d.ésignés par le sort .:  
pour la seconde période de six années et ensuite par 
ordre d'ancienneté. 

Les membres du Conseil d'Administration seront 
toujours réligibles. 

En cas de vacances par décès, démissions ou toute 
autre cause et, en généralquand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé, 
le Conseil a la faculté de se compléter provisoirement 
s'il le juge utile ; dans ce cas, la nomination des 
Membres provisoires doit être ratifiée par la plus 
prochaine Assemblée Générale. Jusqu'à cette ratifi-
cation, les administrateurs ainsi nominés ont voix 
délibérative au sein du Conseil d'Administration au 
même titre que les autres. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre dont le mandat n'est pas expiré ne reste en fonc-
tions que jusqu'à l'époque à laquelle devaient expirer 
les fonctions de celui qu'il remplace. 

. 	ART. 13. 

Chaque année, dans la séance suivant la réunion 
de l'Assemblée Générale annuelle, le Conseil nomme, 
parmi ses membres, un Président, et s'il le juge utile, 
un Vice Président, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du Président et du Vice Président, 
le Conseil désigne celui de ses membres qui doit 
remplir les fonctions de Président. 

Le Conseil nomme aussi un secrétaire, qui peut 
être pris môme en dehors des actionnaires. 

Ain. 14. 

Le Conseil d'Administration se réunit sui la 
convocation du Président aussi souvent que l'intérêt 
de la Société l'exige et au moins une fois par-  trimestre, 
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soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué 
dans la convocation. 

La présence de la• moitié des membres du Conseil 
est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises à la majorité des 
voix des membres présents ; en cas de partage, la voix 
du Président est prépondérante. 

En cas de dispense ou d'empêchement, les membres 
du Conseil pourront se faire représenter par un mem-
bre présent, un même administrateur ne pouvant 
représenter qu'un seul de ses collègues. Les pouvoirs 
pourront être donnés par simple lettre missive et même 
par télégramme. 

Un même pouvoir ne pourra servir pour plus d'une 
séance. 	. 

La justification du Ombre des administrateurs 
en exercice et de leur notnination résulte vis4-vis des 
tiers, de l'énonciation, +dans chaque délitération, des 
noms des administrateurs présents et des noms des 
administrateurs absents. 

ART. 15. 

Les délibératiôns sont cOnstatées -par des procès-
verbaux transcrits sur un registre spécial et signés 
par le Président et le secrétaire ou par la majorité 
des administrateurs présents. 

Les copies et extraits à produire en justice ou 
ailleurs sont certifiés pat le Président ou deux admi-
nistrateurs,' ' 

ART. 16, 

Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus sans 
limitation et sans réserve pour agir au nom de la 
Société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

ART. 17. 

Le Conseil peut déléguer tes pouVoin qu'il juge 
convenables à un ou plusieurs administrateurs pour 
l'administration coffrante de la' Société et pour 
l'exécution des décisions du Conseil d'Administra-
tion. 

Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
directeurs, associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
convenables pour la direction de tout ou partie des 
affaires de la Société, 

Le Conseil, S'il k juge à propos, peut également 
constituer un Comité de Direction composé' de trois 
adMinistrateurs au plus, Il fixera' l'étendue et la durée 
des pouvoirs de ceux-ci, ainsi que leur rénumértition. 

Tous les acte engageant la Société, autorisés par 
le Conseil, .ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats• "sur le banquiers., débiteurs ou déposi-
taires, et le:souscriptions, endos, acceptations, avals  

ou acquits d'effets de commerce, doivent porter soit 
la signature du Président du Conseil d'Administra-
tion, soit celle de deux administrateurs, à moins d'une 
délégation du Conseil d'Administration à un seul 
administrateur, à un directeur ou à tout autre 'manda-
taire. 

TITRE tV, 

Commissaires aux comptes. 

ART. 14. 

L'Assemblée Générale nomme un ou deux Com-
missaires aux Comptes, dans les conditions- prévues 
par la loi no 408 du vingt janvier Mill neuf cent quaran-
te-cinq. 

TITRE V. 

Assemblées Générales. 

ART. 20, 

Les actionnaires sont réunis chaque année en 
Assemblée Générale ordinaire par le Conseil d'Ad-
ministration dans les six premiers mois qui Suivent la' 
clôture de l'exercice social eux jour, heure et lieu 
désignés dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales ordinaires ou extra-
ordinaires peuvent, en outre, être spécialement cOnvo-
quées, soit par le Conseil d'Administration, soit par 
les Commissaires en cas d'urgence, chaque fois que 
les intérêts de la Société l'exigent, 

En outre, les actionnaires possédant un nômbre 
d'actions représentant le dixième du capital Sdeial 
peuvent toujours et, à toute époque, demander aux 
administrateurs la convocation d'une Assemblée 
Générale. 	_ 

ART. 21. 

Les convocations aux Assemblées Générale ordi-
naires ou extraordinaires sont faites dans le formes 
et les délais prévus par l'Ordonnance Souveraine du 
cinq mars mil huit cent quatre-vingt-quinze et les 
Ordonnances et lois ultérieures. 

Ce délai peut être réduit à dix jours s'il eagit 
d'Assemblées ordinaires convoquées spécialement 
ou sur deuxième convoeation. 

Les Assemblées Générales extraordinaires sur 
deuxième convocation doivent être convoquées dans 
les délais spéciaux prescrits pat la loi. 

Dans le cas où toutes les actions sont repiésenties, 
l'Assemblée nénérate peut avAir lieu sans convocation 

ART. 22. 

L'Assemblée Générale soit ordinaire, soit extra-
ordinaire, se compose de tous les actionnaires momie 
taires d'une action au moins. 

préalable. 
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Les actionnaires peuvent se faire représenter aux 
Assemblées, mais à la condition que leur .mandataire 
soit un membre de l'Assemblée ou le représentant 
légal d'un actionnaire. Le Conseil d'Administration 
détermine la forme des pouvoirs. 

Les propriétaires d'actions doivent, pour avoir le 
droit d'assister à l'Assemblée Générale, déposer, au 
siège social, cinq jours ati moins avant cette Assem-
blée, soit leurs titres, soit les récépissés en constatant 
le dépôt dans les maisons de banque, établissements 
de crédit ou offices ministériels indiqués dans l'avis 
de convocation. 

II est rems .à chaque déposant un récépissé. 

ART. 23. 
L'Assemblée Générale est présidée par le Président 

du Conseil d'Administration, ou, à son défaut, par 
le Vice-Président ou par un administrateur délégué 
par le Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par' 
les deux actionnaires présents et acceptants qui.repré-
sentent le plus grand nombre d!actions, tant en leur 
nom personnel que comme mandataire; 

Le Bureau désigne le secrétaire, ,qui peut être pris 
en dehors des Membres de l'Assemblée. 

Il est tenu une feuille.de  présence qui sera Signée 
par les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale sont 
'constatées par des précès.iverbaux inscrits sur .un re-
gistre spécial et signés par les membres composant 
le Bureau. Les extraits ou copies de ces procès-verbaux, 
à.produire en justice ou ailleurs, sont signéssoit par 
Je Président du Conseil d'Administration, soit par 

sdniinistrateur-délégué, soit par . deux adminis-
trateurs. 

ART, 24. 
Les délibérations sont prises à la majorité des 

voix des membreeprésents. En cas do partage, la voix 
du Président est prépondérante: 	 - 

Cha.que membre de l'Assemblée a autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 

Les votes sont exprimés à mains 'levées, à moins 
gué le'scrutin• secret ne soit demandé par le Conseil 
d'Administration ou par -dix actiOnnaires représen, 
1ant.au moins le quart ,du.capital 

TITRE Vi. 

Plventatee 	Bénéfièes 	POlids' dé ïc'és'e-iye. 

ART, 25. 

.L'annW sociale commence le premier janvier et 
finit le trente et un décembre ; exceptionnellement-le 
preMier exercice comprendra la période .cdurtie du  

jour de .1a constitution définitive.de là,. Société au 
trente et un décembre mil neuf cent cinquante. 

ART. 26. 
Les produits nets de la Société cônitatés par 

- l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, 
de toutes charges, services d'intérêts, amortissements, 
constituent les bénéfiées. 

Sur ces bénéfices, il est prélevé Cinq pour.  cent 
-pour constituer im fonds de réserve ordinaire. Ce 
prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds 
de réserve • a atteint une somme au moine égale au 
quart du-  captal social ; il reprend son cours si la 
réserve vient â être entamée. 

Le solde est réparti de' . a manière suivante; 
Dix pour cent au Conseil d'Administration, pour 

être distribué entre ses Membres corninellS le jugeront 
à propos,; 

Et le surplus, aux aCtioiinaires, à titre 'de diVi-
dendes. 

Toutefois, l'Assemblée Générale, sur la proposi-
tion du Conseil d'Administration pourra décider le 
prélèvement sur le ,solde des bénéfices revenant aux 
actionnaires, de telle. Somme 42elle.jfigera convena-
ble, soit pour être repèrtée à nouveau Sur l'exercice 
suivant, soit Pour être attribuée à un ,fOndS de, résrve 
extraordinaire et de prévkiyance, dont elle. déterminera 

' 	et l'affectation, 

TITRE VII. 

Dissolution — Liquidation. 

ART, 27. 
En cas de perte des trois-quarts du capital social, 

le Conseil d'Adminishation est tenu de provoquer 
la réunion do l'Assemblée Générale des actionnaires 
à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y a 
lieu de continuer la 'Société ou de prononcer sa 
dissolution. 

ART. 28. 
A l'expiration de la Société ou en, cas de dissolu-

tion anticipée,, l'Assemblée Générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration; le mode de 

,liquidation et notntne un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les pouvoirs, 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc- . 	. 
tiont des administrateurs, mais la Société conserve; sa 
pprunmAlité durant Plut_ le rnilrk de la liquidelAtt 

Spécialement; l'AMemblée CMnérale régulièrement 
constituée conserVe, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la Société. Elle 

.confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
,spéciaux, approuve les, comptes- de la liquidation et 
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donne quitus aux lioidateurs. Elle est présidée par 
le ou l'un des liquiclateuïs: En cas d'absence du ou 
des liquidateurs, elle élit elle-même son Président, 

Après le règlement du passif "et des -Chargés de la • 
Société, le produit net de la liquidation est employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions,. 
si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le stirplus • 

est réparti aux actioas. 

TITRE VI& 

• Contestations. 

ART. 29, 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la Société ou de sa liquidation soit entre-
les actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet des affaires sociales

' 
 sont jugées 

conformément à la lb! et soumises à la juridiction 
des Tribunaux compétents de la Principauté de Mo-
naco. 

A cet effet, en cas de contestations, tout aetion-
flaire doit faire élection de domicile dans la Princi-
pauté et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
et significations sont valablement faites - au Parquet 
de M. le Procureur Général prés la Cour d'Appel de 
Monaco. 

TITRE IX. 

Conditions de la constitution 

de la présente Société. 

ART. 30. 
La préSente Société ne sera définieement cons-

tituée qu'après 
10. que lés présents Statuts' auront été approuvés 

et la Société-  autorisée-  par le Gouvernement ;- 
20.Que toutes les actions 	émettre auront été 

souscrites et libérées, ce qui sera constaté par une 
déclaration notariée faite par. le fondateur, avec dépôt 
de la liste des souscripteurs et des versements effectués 
par chacun d'enx ;: 

30. Qu'une Assemblée Générale convoquée par 
le fondateur, par 'simples lettres individuelles,danS un 

délai qui ne pourra n'être que de trois jours et même 
sans délai si teeui les souseriPteurs sont Présents ou 
druTient représentés, aura : 

Approuvé' les présents Statuts ; 
Reconnu là sincérité' de la déclaratiOn de set* 

cription et* de versement ; 

-Nominé les premiers administrateurs 'et le ou los 
Commissaires aux Comptes, et constaté leur accep 
tation. 

Cette Assemblée, à laquelle tout actionnaire pourra 
se faire représenter par un mandataire même étranger 
à la Société, devra comprendre un nombre d'action-
naires représentant la moitié au moins du capital 
social ; elle délibèrera à la 'majorité des actionnaires 
présents ou représentés.' 

ART. 31. 

Pour faire publier les présents Statuts-  et tous 
actes et procès-verbaux relatifs .4 la ,constitution do la 
Société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'Un extrait de ces documents. 

Il. Ladite Société a été autorisée .et ses Statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre 
d'État de la Principauté' de Monaco, en date du ier 

décembre 1949. 

HI. Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de leur approbation, avec une ampliation de-
l'Arrêté Ministériel d'autorisation, ont été déposés 
au rang des minutes de Me Atiréglia, notaire sus-
nommé, par acte du 4 janvier 1950, et un eitrait 
analytique .succinct des Statuts a été adressé. au  Dé-
partement des Finances. 

Monaco, le 9. janvier 1950. 

FONDATI1UR. 

éraiirmlammoimerrielremilmormermummimirrimelmourierimemirmeiMemerim 

CONSORTIUM INTÈRNATIONAL DU FILM 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les Actionnaires de la Société Anonyme 
Monégasque « CONSORTIUM. INTERNATIONAL 
DU. FILM » sont convoqués en Assemblée Générale 
ordinaire au siège social, 5, avenue de là Garé, lo 28 
janvier 1950 à 15 heures. 

10. Examen des comptes arréttS au 30 juin 1949 
et rapport du Commissaire aux Comptes. 

29. Quittis à-donner aux Administrateurs, 

10. Rapport 	Cctigriil 

40. Questions diverses et affaires courantes: 

e
Le emelt d'Administration, 



Titre -fraiipée 	 . 

EpIoIt di M,  Jean-J; Margdel„ IMISSIer Monnee, en data 
du 30 sliptembre 1940. Chiquante actions, de IQ SOC,Iété Anenyrne 
Menée' ne 'tourie Interant tonale du 'fimbre, Portant ma numéros 
000,94 à 010.991. 

dc M. tienti-J. Marquet,. huissier li Mtliittto,. en date 
du '28 décembre 1949, 89.1xente actions do ts 80élété. :AMIt'016 
d es Raina dé Mer et du Cercle des E,Lraufters Monaco' per nnt, 
les numéros 098.546 â 098.002, 099188, 099189 'et 099.00. 

Mainlevées d'opposition, 

Néant. 

Titres trappes d'opposition. 

Néant. 
• 7 	 Ne7-7  
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CONSORTIUM INTERNATIONAL DU FILM BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 
• 

• Messieurs les Actiottnaires de la Société Anonyme 
Monégasque « CONSORTIUM INTERNATIONAL 
DU FILM » sont convoqtlès en Assemblée Générale 
extraordinaire au siège social, 5, avenue de la Gare, 
le 18 février 1950 à 15 fleures. 

lo. Transfert du siège social. 

20. Changement de raison sociale. 

39. Questions diverses. 

Le Conseil /l'Administration. 

AVIS DE CONVOCATION 

•••••■•• 

Le Gérant : 'Pierre $(1.93d. 

Étude de Me JiAii-CttAaLés Itny 
Docteur en Droit, Notaire 

2, Rue Colone1-13elisAdo-de-Castro, Monaco 

CESSION DE PONDS DE COMMERCE 

(Deuxième trtsertion) 
AGENCE IVIONASTÉROLQ 

MONACO 

3, Rue Caroline 	Téléphone : 022-46 

Ventes ,Achats 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTI4 ÉCAIRES 
Transactions Immobilières et Commerciales 

Suivant acte reçu le 1" cotobre 1949 'par M° Rey, 
notaire soussigné, M. Albert JOURDAN, commer-
çant, domicilié et demeurant n° 31, boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo (Principauté de Monaco), 
a acquis de M. Jean-Hector.Antoine BOCCA, cotn-
merçant, et Mato Violet Molly TAYLOR, son épouse, 
domiciliés et demeurant :ensemble n° 7, avenue 
Saint-Laurent, à Mtinte-Catio, un fonds de commerce 
de tea-room, crèmerie, restaurant, fabrication et 
vente de glaces, fabrication et vente de pâtisserie 
confiserie, consommation sur place de vins doux 
dits de liqueurs et des boisson rafratchissantes, 
« SCOTCH TEA HOUSE », sis no 41, boulevard 
des Moulins; à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en. ('étude de MO Rey, 
notaire .soussigné, dans les dix jours de la date do 
la présente insertion. 

SERRURERIE - FERRONNERIE D'ART.:  

François Mt) SSO 
3, Boulevard du Midi 	BEAUSOILPL 

-18, Boul des M&Ms 	mot:tticAnto 

TéMphopes ; 212.75 . 014.65 • •Monaco, le 9 janvier 19$0. 

(signé): 1,-C. RBY. Imprimerie Nationale' do-Monaco -4-1950 
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